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Les « exclus » : minorités de droit ou
communautés de fait
Béatrice Mesini
« Quelle est la source de ce souci prématuré
d'établir des lois fondamentales ? C'est la vieille
vanité qui conduit à se prétendre plus sage que la
postérité lointaine — plus sage que ceux qui auront
eu plus d'expérience ; le vieux désir de régner sur
la postérité ; la vieille recette pour mettre les
morts à même d'enchaîner les vivants. »
J. Bentham
1 Erigés en groupe-phare dans les discours politiques, médiatiques et scientifiques depuis la
deuxième moitié  des  années  quatre-vingt,  les  « exclus »  se  constituent-ils  en  groupe
social, telle est la question qui organise mes recherches en cours. Une place importante
est accordée ici à l'analyse de la presse, où s'expriment leurs revendications d’intégration
et  leur  refus  de  l'éviction :  d'être  sans  ressources,  sans  emploi,  sans  logement,  sans
famille, non Français, hors-statuts, évoluant dans une « zone de non-droit ».
2 C'est  à  partir  des  commentaires,  des  articles,  des  témoignages  et  des  points  de  vue
recueillis, d’octobre 1994 à décembre 1996, dans les quotidiens Libération et Le Monde, le
mensuel Le Monde diplomatique, que, dans cet article, je tente de cerner les formes et le
sens de l’action collective au nom de l’exclusion.
3 Les journaux nationaux sont très diversement impliqués dans le suivi d'un mouvement
multisectoriel,  en  lutte  contre  les  effets  pervers  de  la  crise.  D'une  part,  l'effet  de
surenchère, produit par la centralité des porte-parole autorisés, conduit à dissoudre le
fond commun des revendications dans la singularité des engagements de chacun. D'autre
part, l'information des faits de résistance est plus ou moins rapide et dense suivant la
ligne  des  quotidiens  archivés1.  Enfin,  la  nature  des  enjeux  est  peu  confrontée  à  la
complexité théorique et à l'inflation tendancielle du dispositif législatif.
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4 Le corpus de textes qui étaye cette analyse positionne, six mois avant les campagnes
électorales de 1995, un vaste forum sur l'exclusion qui met face à face les revendications
de la société civile et les propositions de programme des partis politiques. L’hétérogénéité
des  représentations  du  groupe  des  « exclus »  évolue  dialectiquement  sous  l’effet
d'attraction  qu’il  suscite  dans  les  espaces  de  légitimation  qui  s’affrontent  autour  de
revendications multiples.  Les artistes,  enseignants et scientifiques se sont tour à tour
investis dans la défense du libre accès aux droits de la personne, soutenus dans leurs
actions par le  mouvement international  de lutte contre la pauvreté et  l'exclusion,  et
relayés par voie de presse.
5 La fusion des revendications, en préparation dès le mois d'octobre 1994 lors de la journée
mondiale du refus de la misère et de la Journée nationale de la solidarité se déploie, le 6
mars 1995, au sommet de Copenhague. Avec 183 pays représentés, 200 organisations non-
gouvernementales, et un contre-sommet regroupant 700 O.N.G., le rassemblement déclare
la guerre à la pauvreté et l'exclusion. Dans son discours d'ouverture, le secrétaire général
des Nations-Unies Boutros Boutros-Ghali invite la communauté des nations à « réfléchir à
un nouveau projet de vie collective » et évoque : 
6  « l'impérieuse obligation d'un nouveau contrat social pour offrir aux nations, aux hommes et aux
femmes du monde des raisons d'espérer [...]. En élevant la question sociale au rang des priorités
universelles,  nous  voulons,  par  là-même,  prendre  en  charge  le  devenir  collectif  de  la  société
internationale et conclure un nouveau pacte de solidarité à l'échelle de la planète [...]. Pour faire
face  à  cette  attente  et  pour  mettre  en  œuvre  une  véritable  politique  internationale  du
développement social, trois grandes préoccupations doivent inspirer nos débats : la redistribution,
l'intégration, la protection [...].  Il  nous faudra garder présent à l'esprit que le meilleur facteur
d'intégration reste, pour l'individu, le sentiment d'appartenance2. » 
7 Le mouvement revendicatif s'exacerbe le 8 avril 1995 en France avec la manifestation
unitaire « Pour les droits et l'égalité, Contre les exclusions et la précarité ». Une centaine
d'associations et d'organisations, se définissant comme « un contre-pouvoir de la société
civile », défilent, soutenues par 20 000 personnes pour « exercer une pression sur la classe
politique et sur les candidats présidentiels », en les interpellant sur le sida, le chômage, le
logement, le racisme. Sont présents le D.A.L. (Droit au logement), les associations de mal-
logés, le M.R.A.P.(Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples), S.O.S.
racisme,  le  F.A.S.T.I.(Fédération  des  associations  de  solidarité  avec  les  travailleurs
immigrés), la C.G.T., la C.F.D.T., A.I.D.E.S...
8 La  mobilisation  unitaire  est  renforcée  par  l'implication  des  autorités  spirituelles  de
plusieurs confessions3. Le 12 avril 1995, un appel inter-religieux est lancé à l'initiative de
J.B. de Foucauld4 : 
9  « Il y a le choix inavouable d'un schéma de croissance qui enrichit globalement la communauté
nationale, mais qui la laisse se distendre et se disloquer. Les anciennes régulations ne suffisent plus
à conjurer cette dérive : les ressources à mobiliser sont aussi, désormais, spirituelles et morales, car
c'est d'abord l'indifférence qui est responsable des fractures qui se dessinent5. » 
10 De même, la laïcité républicaine se réaffirme quelques jours plus tard dans les propos de
P. Kessel, grand maître du Grand-Orient de France : 
11  « Il ne peut y avoir de République qui regarde avec résignation l'exclusion. [...] Il faut réaffirmer la
liberté,  qui  n'est  pas  le  libéralisme ;  réaffirmer  l'égalité,  qui  n'est  pas  l'équité,  notamment  en
matière d'éducation [...] ; il faut, enfin, réaffirmer la fraternité, le mot apparemment le plus désuet
de  la  République,  mais  le  plus  important.  Les  gens  ont  besoin  de  l'autre.  La  solidarité  et  la
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confirmation d'une protection sociale n'ont rien à voir avec la charité et elles ne peuvent donc pas
être concédées au marché 6. » 
12 La vague des grèves qui émaille l'automne/hiver 1995, réunit côte à côte les « exclus » et
les partenaires sociaux dans l'expression d'une révolte orchestrée contre les réformes et
les programmes politiques octroyés sans négociations préalables :
13  « L'unité de la crise vient d'abord de ce qu'elle est liée à la légitimité du pouvoir actuel, élu non
pour moderniser le pays, mais sur la base d'engagements renvoyant à la "fracture sociale" 7. » 
14  « Mais le mouvement ne se contente pas de mettre le pouvoir à la place du mort. Il expérimente
pratiquement une manière différente de vivre, une condition sociale qui pourrait bien fonctionner
en service minimum, et  capable de déployer une énergie fantastique en l'absence d’État  et  de
système de contrôle [...]. C'est une fracture non seulement sociale mais mentale [...]. Deux forces
antagonistes qui ne relèvent plus de la lutte de classes : l'une, la puissance rationnelle, maîtresse
des signes et du langage [de moins en moins], des techniques de persuasion et de discussion [de plus
en plus] :  l'autre,  fragmentaire,  erratique,  non représentative,  celle à qui l'on a imposé le sens
linéaire  du  progrès  et  de  l'Histoire.  Cette  puissance-là,  personne  ne  veut  la  reconnaître.  Car
personne ne comprend les préparatifs souterrains de la colère 8. » 
15 Le mouvement des sans-papiers, initié en été 1996 à la suite de l'évacuation de l'église
Saint-Bernard, se cristallise ; il est relayé à la base par des collectifs de sans-papiers qui
organisent  les  actions  dans  les  communautés  africaine  mais  aussi  chinoise,  turque,
haïtienne :
16  « Nous sommes allés montrer aux sénateurs de la République nos fiches de paie, nos déclarations
d'impôts, notre sécurité sociale. Nous ne demandons rien, ni travail, ni logement. Nous voulons
seulement sortir de l'ombre et combattre les lois qui nous ont mis là9. » 
17 La manifestation de solidarité avec les immigrés « ni expulsables, ni régularisables » a,
pour sa part, réuni quinze mille personne à l'automne 1996 réclamant le « droit de vivre
ici 10. »
18 La  mobilisation  en  faveur  des  droits  unifie  l'exigence  d'un  débat  sur  les  identités
collectives  vécues  par-delà  les statuts  octroyés  de  chômeurs,  Rmistes,  handicapés,
malades, précaires, clandestins. Si la question du droit est alors dominante, c’est parce
qu’elle porte en substance l’hypothèse d’une construction ambiguë d'un groupe intégré
en droit a minima et exclu, dans les faits, de la communauté nationale :
19  « Des  personnes  sont  mises  à  l'écart  de  la  société  parce  qu'elles  sont  jugées  indignes  ou
incompétentes  de  jouir  des  droits  et  bénéfices  accordés  aux  citoyens  ordinaires,  lesquels
représentent à la fois la norme et la majorité.  Une telle malédiction peut atteindre aussi  bien
l'étranger que "l'anormal", ou encore la « personne en difficulté » ; c'est-à-dire tous ceux qui, soit
par leur origine géographique ou ethnique, soit par leur handicap génétique ou acquis, soit encore
par leur comportement ou leur malchance, ont dévoilé une différence insupportable avec le modèle
majoritaire11 ». 
20 Science de normes, le droit ne s'élabore qu'à partir de considérations psychologiques,
éthiques et politiques, étrangères et souvent supplétives à la science juridique elle-même
— usages,  coutumes — ;  les  considérations  politiques  pèsent  sur  les  préceptes
démocratiques à l'aune des connaissances, des savoirs et des nécessités de chaque époque.
Les Constitutions successives n'ont fait que retranscrire l'évolution conflictuelle entre
droits créances et  droits  devoirs ;  la  déclaration des droits  de l'homme de 1793 (non
appliquée), la déclaration des droits et des devoirs de l'homme et du citoyen de l'an III, la
Constitution du 4 novembre 1848, le préambule de la déclaration des droits de l'homme
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du 19 avril 1946 (rejetant la clause de relativité de la propriété) et le préambule de la
Constitution de 1958 font tous référence à cette déclaration des droits  qui  fixent les
principes fondamentaux obligatoires.
21 Or l'exclusion érode et fragmente le socle des droits de la première génération de 1789 :
l’égalité des citoyens, le droit de la propriété — quand les réquisitions en dissocient les
fondements  (usus,  abusus,  fructus) —  ainsi  que  le  droit  de  la  famille  tandis  que  se
recomposent  les  filiations  — projet  de  contrat  d’union  civile,  certificat  municipal  de
concubinage pour les couples homosexuels, projet de contrat d’union sociale... Les droits
sociaux, droits collectifs de la deuxième génération consacrés après-guerre, sont pour
leur  part  invalidés  dans  l’affirmation  du  droit  d’obtenir  un  emploi  et  des  moyens
convenables d’existence (alinéas 4 et  11,  préambule de la  Constitution du 27 octobre
1946).
22 La reconduction des droits de 1789 dans la constitution de 195812 ne saurait masquer
l'essentiel :  s'ils  sont  des  textes  « sacrés »,  régulièrement  invoqués  devant  la  Cour
européenne des droits  de l'homme13 pour soutenir  l'individu résistant  contre les  lois
nationales, ils sont toutefois dépouillés de leur valeur intrinsèque : la garantie de leur
application dans le fonctionnement de la démocratie :
23  « Car,  si  aux 3,5  millions  de  sans-emploi,  on  ajoute  les  exclus  de  toutes  sortes,  cela  fait  une
population de 6 millions de paupérisés [...].  Parce  que la misère est  une insulte aux droits  de
l'homme, de telles déchirures dans le tissu social ruinent une certaine conception de la République.
Les chômeurs, les sans-abri, les Rmistes, les précarisés, les exclus sont l'expression dramatique des
sacrifices réclamés sans contrepartie, à la société française depuis deux décennies. La traduction
sociale de choix purement idéologiques, fondés sur la rigueur budgétaire, les délocalisations, la
compétitivité, la productivité, etc. De cela, les gens ne veulent plus. Ils n'acceptent pas qu'on appelle
"réforme" ce qui n'est, au sens propre, qu'une contre-réforme, un retour à l'ordre social ancien.14 » 
24 Au centre des questions d'exclusion se délite le cadre protecteur des droits fondamentaux
de  l'homme  quand  se  légitiment  chaque  fois  davantage  les  violations  légales  et  les
distorsions  aux préceptes  de  liberté,  d'égalité  et  de  fraternité :  négation du droit  au
travail,  conditionnalité  du  droit  à  la  subsistance,  du  droit  du  sol,  principes  de
discrimination positive entre les territoires et les individus, déni du droit d'asile...  En
deux siècles, la question des droits fondamentaux a évolué du sentiment passionné pour
la liberté politique à celui d'une régression juridique — inflation de statuts dérogatoires
au  droit  commun — négociée  par  les  gouvernements  successifs,  au  nom d’impératifs
économiques dictés par la crise et la compétitivité mondiale.
25 Tiraillé  entre  l'universalisme  et  le  communautarisme,  l’État  programme  la  fiction
anachronique d'un modèle  national  d'intégration,  scandé par  les  termes de groupes-
cibles, de territoires ségrégés, de cultures minoritaires.
26 La  gestion  politique  du  « changement »  polarise,  dans  un  premier  temps,  les
représentations  de  l’exclusion  sur  le  double  primat  social/spatial  des  populations
désœuvrées  et  des  territoires  « à  risque »15 qu'il  faut  insérer.  Figures  collectives
régulièrement  exhumées  par  la  presse,  hordes,  tribus,  bandes,  gangs,  ethnies  et
communautés peuplent des territoires « en sécession » et constituent des minorités qui
menacent la cohésion du pacte national :
27  « Le besoin de sécurité est apparu comme l'un des principaux signaux du premier tour de scrutin
[...]. Comment tolérer que des cités entières, des quartiers en sécession échappent au droit ?16 ». 
Les « exclus » : minorités de droit ou communautés de fait
Strates, 9 | 2005
4
28 Les échéances présidentielle et municipale de 1995 enregistrent, au travers des sondages
réalisés  durant  cette  période,  une  sensibilité  accrue  de  la  population  au  fait  de
l'exclusion :  80%  se  déclarent  favorables  à  l'application  de  la  loi  de  réquisition  des
logements,  85%  sont  pour  la  gratuité  des  transports  pour  les  chômeurs,  82%  pour
l'extension à tous de la sécurité sociale, 74% souhaitent l'extension du R.M.I. aux 18/25
ans17.
29 Les candidats à la présidentielle ont chacun investi le créneau en proposant des plates-
formes, autour de la citoyenneté, susceptibles de répondre aux préoccupations de leurs
électeurs :  plan  Marshall  sous  tutelle  de  l'État  à  base  de  fiscalité  dérogatoire  et  de
déconcentration, pour J. Chirac ; procédure contractuelle de la République sociale pour L.
Jospin, qui prône la liberté par la citoyenneté, l’égalité pour la justice et la fraternité dans
la paix ; mise en œuvre du devoir de fraternité et réformes inspirées par l'équité pour E.
Balladur ; politique de transformation sociale pour D. Voynet... La lutte contre l'exclusion
est proclamée comme priorité des maires : en juin 1995, 74% des municipalités de plus de
30 000 habitants ont passé un contrat de ville avec l'État, tandis que les deux tiers des
plans  locaux  d'insertion  par  l'économique,  mis  en  place  dans  50%  de villes,  sont
opérationnels.
30 La définition, sur le terrain, des propositions électorales conduit inexorablement à la mise
en concurrence des initiatives et des priorités entre les compétences décentralisées des
territoires.  Le pacte de relance pour la ville a pour objectif  de favoriser l'intégration
urbaine par l'emploi, grâce à une politique de défiscalisation et d'aides en crédits dans
des zones délimitées ; présenté à Marseille, le 18 janvier 1996, par A. Juppé, il offre une
large palette de mesures économiques, sociales et sécuritaires qui touchent à tous les
aspects de la vie dans les sept cents zones sensibles répertoriées : création de trois cent
cinquante  zones  de  revitalisation  urbaine,  de  trente  huit  zones  franches,  de  100 000
emplois  de  ville  pour  les  jeunes,  supplément  de  quatre  mille  policiers  en  trois  ans,
traitement  spécial  de  la  délinquance  des  mineurs,  aménagement  de  sites  urbains
prioritaires  pour  l'éducation,  réhabilitation  de  cinq  cent  mille  logements,  crédits
d'équipement en direction des communes pour le développement social urbain...
31 Ces mesures se doublent dans la foulée d'un plan de sauvetage des campagnes : le conseil
national  de  l'aménagement  adopte,  le  5  février  1996,  une  série  de  dispositions  pour
redynamiser les territoires fragilisés par la désertification et le chômage :
32  « Ces zones de revitalisation rurale comprennent les arrondissements, les cantons, les communes
dont la densité ne cesse de fléchir et qui atteignent des seuils alarmants : 33 habitants au kilomètre
carré pour les arrondissements, 31 pour les cantons, 5 pour les communes. Cette définition permet
de  calculer  que  près  de 40%  du  territoire  national  correspond  dorénavant  à  cette  entité
administrative. Et couvre plus de quatre millions et demi de français18. » 
33 Le soutien financier apporté à la culture redouble les logiques sociale et spatiale d'action
sur le terrain. Quarante millions de francs sont accordés pour soutenir les disciplines de
théâtre, musique de rue, lecture, écriture de scénarios, arts plastiques dans vingt-neuf
quartiers « difficiles »19.
34 La construction politico-juridique des frontières de l'exclusion traduit le passage d'une
inadaptation  économique,  sociale,  spatiale  puis  culturelle  de  ceux  qui,  dans  la
terminologie  du  travail  social,  « redoublent  les  handicaps »  dans  le  processus
d'intégration.  Le ciblage politique détermine depuis quinze ans le passage de l'exclu-
objet,  traditionnellement  pris  en charge  par  des  dispositifs  réparateurs,  à  l'individu-
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acteur,  qui  négocie  la  légitimité  de  ses  pratiques  à  partir  de  statuts  et  de  droits
conditionnels20. L'étude de la correspondance entre la montée du discours sur l'exclusion
et la coalescence des revendications, montre que les « exclus » apparaissent à partir du
moment où s'élaborent, sous tutelle de citoyenneté, les statuts répartissant les « sacrifices
de la croissance » entre les salariés, les chômeurs et les ayant droit de l'aide sociale21.
35 Des catégories de l’assistance publique, « indigents », « miséreux », « incurables » à celles
de l’aide sociale qui ajustent depuis 1953 les statuts des « malades » et des « handicapés »,
il  s’agit historiquement de développer un espace juridique résiduel pour les individus
productifs privés de ressources. Au tournant des années quatre-vingt, l’exhumation des
« nouveaux pauvres »,  puis des « exclus » surajoute à l’éviction économique et sociale
l’hypothèse d’une « désaffiliation » juridique des appartenances :
36  « L'inflation des catégories dérogatoires au droit commun par laquelle elle [la loi] prétend saisir
toujours plus finement les handicaps individuels s'épuise devant l'infinie singularité des situations ;
la délimitation de  catégories  sociales  et  territoriales  prioritaires  provoque le  ressentiment  des
groupes sociaux et des quartiers limitrophes en même temps qu'elle accuse la mise à l'écart de ceux
que l'on prétend réintégrer22  » 
37  « Attention à la sortie insidieuse de l’État de droit. Si le droit n'est pas l'armure du malade, du
pauvre et de l'exclu, il n'est qu'apparence, il n'est plus rien23. » 
38 Les grèves de 1995 ont mis le pouvoir face à un mouvement revendicatif puissant, dont la
caractéristique principale est de repositionner les droits politiques des citoyens face aux
orientations économiques et sociales du gouvernement.
39  « La sympathie et la solidarité qu'ils [les grévistes] ont suscitées dans le pays montrent clairement
que,  en  défendant  d'abord  leurs  droits,  ils  ont  aussi  défendu  ceux  des  autres  en  posant  des
questions plus générales sur l'évolution de notre société et  les choix socio-économiques de nos
gouvernants24 » ; 
40  « Je  suis  ici  pour  dire  notre  soutien  à  tous  ceux  qui  luttent  depuis  trois  semaines  contre  la
destruction d'une "civilisation" associée à l'existence du service public, celle de l'égalité
républicaine des droits, droit à l'éducation, à la santé, à la culture, à la recherche, à l'art, et, par
dessus tout, au travail 25. » 
41 En discussion depuis octobre 1995, le projet de loi contre l'exclusion prévoyait, dans le
programme du candidat J. Chirac, une refonte générale du dispositif de lutte contre la
pauvreté.  Cette  réforme  chiffrée  à  plus  de  quarante  milliards  de  francs  propose
l'élaboration d'une « loi  d'orientation qui,  dans tous les domaines de la vie politique,
économique, sociale et culturelle, scelle solennellement l'engagement de la Nation toute
entière pour vaincre l'exclusion26». Promise lors des vœux de fin d'année du président
pour  le  printemps  1996,  la  discussion  sur  la  loi-cadre  reprogrammée  à  la  session
d'automne du parlement sera débattue au Parlement au premier trimestre 1997.
42 L'avant-projet  de loi  dévoilé  le  30  septembre 1996 cautérise  l'écart  entre  la  garantie
formelle des droits et leur exercice dans la cité : « j'attends de cette loi contre l'exclusion
qu'elle  conforte  ces  droits  fondamentaux  et  les  traduisent  dans  les  faits »27.  Le
« programme d'action pour le renforcement de la cohésion sociale » s'organise autour de
cinq grands objectifs : 
43 — garantir la dignité en matière de citoyenneté (droit de vote des SDF, droit de vivre en
famille, mise en place d'un médiateur dans les organismes de protection sociale) ; 
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44 — transformer les allocations sociales en salaires en modifiant les « dépenses passives en
dépenses actives » ;
45 — développer  la  prévention  en  matière  de  santé  (tuberculose,  saturnisme  et
généralisation de l'accueil social à tous les hôpitaux) ;
46 — faciliter les réquisitions (qui s'appliqueront aux personnes morales et aux logements
inoccupés depuis 18 mois), éviter les expulsions ;
47 — donner la priorité nationale à la lutte contre l'illettrisme.
48 Ces  propositions  mettent  l'accent  sur  la  nature  des  droits  proclamés  — citoyenneté,
emploi, santé, logement, éducation — et sur les garanties légales assurant leur accès à
tous les individus : « la loi garantit l'accès aux droits fondamentaux dans le domaine des droits
individuels  (...),  des  droits  collectifs  et  sociaux  ainsi  que  dans  les  domaines  privilégiés  de
l'intégration sociale28. » 
49 Couronnée  durant  la  campagne  présidentielle,  popularisée  depuis  dans  les  discours
politiques, médiatiques et scientifiques, l'expression de « fracture sociale » entérine un
triple choix idéologique du gouvernement : atomiser les revendications dans un contexte
d'urgence de « demande sociale », en empilant les dispositifs de replâtrage ; inscrire les
transgressions  au  droit  commun dans  la  mise  en œuvre  d'un contrôle  renforcé  (des
chômeurs, des Rmistes et de leur famille, des concubins, des mendiants, des associations ;
mais aussi des quartiers, des banlieues, des zones urbaines, rurales, et des frontières) ;
pérenniser un modèle de développement économique qui met en exergue les exclus face
aux classes moyennes, pour gérer le déclin des statuts liés à l'emploi.
50 Les statuts juridiques d'appartenance au travail, à la famille et au territoire sont invalidés
quotidiennement par les indicateurs quantitatifs :  plus de 3 millions de chômeurs, 1,8
million de personnes avec conjoints et enfants bénéficiaires du R.M.I., 202 000 exclus du
logement dont 98 000 sans domicile fixe, 1,2 million de familles monoparentales, 500 000
familles en difficulté face au fisc...  Ces indicateurs approximatifs renvoient, non pas à
l’histoire officielle  d’une participation révolue au destin de la  communauté nationale
mais à l'histoire de ses appartenances communautaires (en creux du droit commun), dans
et par l’expérience de modes de vie solidaires.
51 Inscrivant l’individu dans des « nous » inclusifs, les appartenances multiples — artistique,
culturelle, spirituelle, philosophique, ésotérique, émotionnelle — activent une mémoire
créatrice  et  réflexive  de  l’être  au  monde,  d’« appels  à  être »  de  l’identité,  contre
l’absolutisme de la domination économique et juridique : 
52  « Prenons la liste des associations qui se créent. Selon les intitulés qu'elles se donnent, on peut
distinguer des associations de commodité — faire ensemble — et des associations de communauté
— être ensemble. Certaines associations réunissent des adhérents qui ont pour objectif de vivre des
choses ensemble. D’autres se donnent pour ambition de faire des choses ensemble. Le maître mot
est "ensemble". Est-ce un hasard si le slogan qui s'est imposé lors du récent mouvement social en
France est : "Tous ensemble ! Oui !"29. » 
53 C’est dans le renouvellement et la permanence de micro-groupes qui font lien au sein de
la  société  que  se  dessine  l’hypothèse  d’une  communautarisation  en  positif  des
appartenances :
54  « "Qui  sommes-nous ?"  ne  se  laisse  pas  confondre  avec  "Que  sommes-nous".  Ce  n’est  pas  la
question théorique de la nature humaine, mais la demande de la reconnaissance humaine. Cette
question n’est pas scientifique mais politique. Elle n’a donc pas de terrain particulier car elle les a
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tous : la reconnaissance de l’utilité d’un travail,  la reconnaissance sociale d’un statut politique,
d’une souveraineté culturelle, d’une langue, d’un culte ou de mœurs [...]. “Sommes-nous” est la
question qui exige l’égalité [...].  Derrière toutes les paroles humanistes, voire humanitaires, sur
l’universalisme moral, elle rappelle que dans “vivre ensemble”, il y a “vivre” et que la communauté
ne peut durer si elle entrave le bonheur30. » 
55 L’efficacité du concept d'exclusion renvoie à l’idéologie parce que les représentations qui
s’affrontent autour des exclus impriment une tension entre le socle juridique des droits et
celui des devoirs des citoyens dans un État qui pérennise des affiliations caduques. Ce qui
fait sens au centre des mobilisations, c'est la capacité de résistance collective face au
futur programmé par la mondialisation :
56  « Dans cette phase historique de rupture majeure entre l’échange des hommes et l’échange des
choses [...], ces “groupes sujets” se donnent des règles d’art de vivre le temps, l’espace, l’échange, la
monnaie,  la  consommation  [...].Les  systèmes  d’échanges  locaux  s’efforcent  de  réinventer  des
capacités  concrètes  d’échanges  accessibles  à  tous,  y  compris  pour les  exclus  de la  spéculation
régnante qui ne leur laisse le choix qu’entre la résignation à la misère ou le refuge dans l’assistance.
Au lieu d’attendre “ce qui va arriver”, ils tentent dès aujourd’hui de résister à la barbarie, c’est-à-
dire à une espèce où il n’y a ni foi, ni loi 31. » 
57  « Par leur formidable révolte sociale de décembre 1995, les Français ont collectivement, pour la
première fois, exprimé leur refus d'un modèle de société fondé sur l'économisme, le libéralisme
intégral,  le  totalitarisme des  marchés  et  la  tyrannie  de la  mondialisation.  Ils  ont  rappelé  aux
dirigeants un vieux principe républicain : les citoyens préfèrent le désordre à l'injustice32. » 
58 De ce point  de vue,  la  « panne des institutions intégratrices » ne se résoudra pas en
saupoudrant les lois nationales d'un zeste de « différence culturelle »33, mais bel et bien
en interrogeant le sens et l'essence de modes pluriels d'appartenance :
59  « L'essentiel des modifications dans nos comportements, nous les avons importés, acceptés, voulus,
d'Inde, du Maghreb, d'Afrique, d'Asie et pas seulement des États-Unis. Nous nous déclarons et nous
nous voulons frères et sœurs de tous [...].  Où sont-elles toutes ces valeurs que vous nous avez
enseignées ? C'est pour ce monde là, pour cette société-là que vous nous avez enfantés ? Nous ne
l'acceptons pas et nous ne l'accepterons jamais, ce monde de demain que vous voulez nous imposer.
Nous sommes en guerre contre vous, contre une certaine idée de la France que vous salissez et pour
une certaine idée du monde que nous chérissons34. » 
60 En 1789, la déclaration inscrite en introduction à la Constitution donne au texte la forme
d'un pacte s'imposant aux gouvernants35 ; elle fait appel à la notion de droits « naturels »,
inhérents aux individus en raison de leur qualité d'être humain. Les droits de l'homme
consacrés dans la première déclaration des droits servent la défense de l'individu contre
les lois jugées iniques ; ils octroient aux citoyens des garanties fondamentales encadrant a
priori la fonction législative et les protégeant dans l'exercice de leurs droits. Ainsi, « toute
société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs
déterminée, n’a pas de constitution. » (article 16 de la Déclaration du 24 août 1789).
61 La question des fondements du droit apparaît décisive dans la mesure où la légitimité du
pacte politique a pour corollaire la relativité des formes qu'il institue. A la différence
d'une forme juridique ossifiée, la constitution d'un État de droit devrait être un principe
d'actualisation de la condition humaine :
62  « Les normes juridiques deviennent ce que les homme en font [...], le droit évolue tout autant par
réinterprétation de règles anciennes qu'abrogation de normes obsolètes 36. »
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63 Et si l'autorité du juge se requiert lorsqu'il s'agit d'énoncer l'expression des droits,  elle devient
suspecte lorsqu'il lui incombe, en dernier recours, de « les faire parler »37 :
64 « Loin de  prendre  acte  de  l'intelligence  et  du courage  du mouvement  des  sans-papiers [...],  le
gouvernement  répond  par  la  violence,  l'incohérence,  le  non-respect  des  conventions
internationales, des droits de l'homme, au mépris d'un minimum d'humanité38. » 
65 L'exclusion  unanimement  dénoncée  nous  rappelle  que  l'acceptation  d'un  régime
politique  ne  peut  s'incarner  dans  la  participation  effective  que  si  celle-ci  assure  et
garantit à l'individu le libre exercice de ces droits :
66  « Parler de "fracture sociale" est devenu une tarte à la crème du discours politique [...]. Mais que
montre la réalité têtue ? Au Mans, en mars 1996, le collectif Adéquat a investi le parc à fourrage,
site militaire inutilisée depuis 1990 (...) Il s'agit pour eux de ranimer des lieux vides, d'implanter des
activités alternatives dans des quartiers proches des fameuses "cités" fracturées. Il s'agit de vivre
d'autres rapports, moins consommateurs, à la création et à la culture [c'est-à-dire à ce qui invente
des formes de représentation et de compréhension du monde]... un référé est prononcé, le 10 avril,
qui décide de l'expulsion. L'huissier est passé. On attend les cars de police. Les membres d'Adéquat
sont tout sauf des squatters irresponsables. Ils ont un projet civique. Nous soutenons cette action
parce qu'il y va de la liberté de création et de ses enjeux civiques. Nous sommes scandalisés qu'on
semble, côté pouvoir, incapable de dialogue [...]. Un tel pouvoir manifeste sa peur de tout ce qui
invente des espaces où s'expérimente peut-être une autre manière, plus solidaire, d'inventer et de
travailler en commun. Il avoue que ses appels rituels à conjurer la fameuse "fracture sociale" ne
sont que des effets de manche pour tribune électorale. Donc acte39 ». 
67 La  « démocratie  pluraliste,  fondée  sur  la  diversité  culturelle  et  la  liberté,  n'est  pas
dépassable » :
68  « Nous ne voulons plus d'une démocratie de participation ; nous ne pouvons pas nous contenter
d'une démocratie de délibération ; nous avons besoin d'une démocratie de libération » 40 ; 
69 La  participation ne  se  décrète  ni  politiquement  dans  une citoyenneté  mécanique,  ni
institutionnellement dans des ministères de tutelle. Elle se prévaut de l’ensemble de ces
actions  et  pratiques  collectives  qui  retisse  l’histoire  d’une  résistance  cognitive  à
l’exclusion, d'une entraide entre des « nous » recomposés, d'une circulation des savoirs et
des avoirs entre des espaces et des territoires « autonomes », libérés du marquage de la
désignation :
70  « Pour  l’instant  les  défricheurs  de  ces  nouveaux  espaces  apparaissent  au  mieux  comme  les
danseuses du système ou plus simplement comme de doux rêveurs [...]. Le but premier est bien
d’habiter autrement la mondialisation, qui reste un espace de liberté [...].  Encore faut-il que le
politique sache imaginer des médiations entre le local et le mondial. Il s’agit d’échapper à la fois au
refuge sectaire dans quelques phalanstères hors du temps et à la condition “moderne” d’individus
ballottés au hasard des crises monétaires d’une spéculation mondiale sans foi ni loi. 41. » 
71 Finalement, les exclus négocient dans le silence de l’imaginaire les dimensions cognitives
d’une « rêverie sans horizons », d’un monde advenu dans la visée de ses origines42 et dont
la mémoire s’interroge :
72  « Et, de même que les sciences sociales doivent penser l’altérité et les modalités de coexistence
démocratique des différences, de même l’histoire est confrontée aux défis de la démultiplication des
points de vue qu’apportent les mémoires individuelles et collectives, avec leur légitimité, mais aussi
leur part d’excès et de lacunes : la rigueur scientifique, le maintien d’un souci d’universalité adossé
à la  raison peuvent-ils  encore  assurer  l’intégration de  souvenirs  et  d’expériences  qui  plaident
Les « exclus » : minorités de droit ou communautés de fait
Strates, 9 | 2005
9
parfois pour de profonds changements de perspectives, et qui souvent constituent une brutale mise
en cause de l’histoire établie ?43 ». 
73 L'implication prudente des juristes dans l'analyse des causes et des moyens de remédier à
l'exclusion nous sensibilise  à  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  toiletter  techniquement un
corpus de textes dont les principes constitutionnels se sont contredits puis invalidés au
cours des temps. Faut-il « recoudre le droit »44 ou bien le repenser dans ses fondements45 ?
74  « La France sert de référence à nombre de chercheurs et constitutionnalistes qui ont peine à sortir
d'un modèle qui s'est mis en place puis épanoui sur plusieurs siècles d'histoire et qui est désormais
en question : du fait de la régionalisation et de la revendication culturelle ; du fait, à l'inverse, de la
constitution d'ensembles régionaux auxquels les États, dont la France, confient certains de leurs
pouvoirs régaliens [...]. Nous sommes en présence d'un système d'organisation globalisant. Faut-il
en changer ? [...] Envisageons-nous de donner une place, dans nos institutions, aux communautés,
aux lieux "d'être ensemble" ? Est-ce que, à côté du concept de citoyenneté [faire], peut naître un
concept d'appartenance culturelle [être] ?46. » 
75 En tant que groupe réalisé dans l'imaginaire, les « exclus » ne font pas que pervertir le
modèle économique d'une démocratie libérale garante en théorie des droits du citoyen ;
ils  proposent  aussi  une  révision  concrète  des  statuts  qui  discriminent  et  brident
aujourd'hui  les appartenances  vécues.  Objectivée  dans  ses  formes  collectives  et
subjectivée par  l'expérience humaine,  l'identité  conjugue l'abolition,  l'invention et  la
recréation de liens en rupture avec les anciens :  hors travail  mais en activités47,  hors
mariage mais en unions libres, hors nationalité mais issus de métissages, hors domicile
mais nomade, « citoyen du monde ».
76 S’agit-il  alors pour les « exclus » d’obtenir le droit d’avoir des droits en multipliant à
l'infini  les  dispositifs  dérogatoires au droit  commun48,  ou de penser l’élaboration des
préceptes de ceux que l'imprescriptibilité rendent « particulièrement nécessaires à notre
temps 49 » ?
77  « En cette fin de siècle, il me semble que l’éthique de la communauté pourrait être élargie à tous les
humains. Si je propose aujourd’hui l’idée de Terre-patrie c’est que je prône un enracinement plus
profond dans  une  communauté  d’origine  terrienne  et  une  conscience  devenue  vitale  de  notre
communauté de destin planétaire.  A cela s’ajoute une communauté de perdition, puisque nous
savons que nous sommes perdus dans le  grand univers,  et  que nous sommes tous  voués  à  la
souffrance et à la mort50. » 
78 A terme se profile une troisième génération de droits du « vivant »51 qui concilie les droits
« naturels » de l'individu et les droits « éthiques » de la personne humaine et les droits
politiques du citoyen.
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revendications, si légitimes soient-elles, de ceux qui se trouvent dans une situation tout de même
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RÉSUMÉS
A partir des commentaires, articles, témoignages et points de vue recueillis,  d’octobre 1994 à
décembre  1996,  dans  les  quotidiens  Libération  et  Le  Monde,  et  dans  le  mensuel  Le  Monde
diplomatique,  l’auteur tente de cerner les formes et  le  sens de l’action collective au nom de
l’exclusion.
The banished : a legal minority or a community in fact 
From articles found in the newspapers Libération, Le Monde, and Le Monde diplomatique, the
author makes an attempt to understand the forms and meaning of collective initiative against
exclusion. 
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